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Rapport d’orientation budgétaire 2022 

I. INTRODUCTION 
 
I.1 Rappel sur le cadre réglementaire 
 

Le débat d’orientation budgétaire permet de poser les dispositions prioritaires que 
l’assemblée délibérante souhaite ordonner dans le budget primitif et présente l’évolution de la 
situation financière de l’établissement public d’une année sur l’autre, tenant compte des contraintes 
internes et externes. 
 
Il est pris acte de ce rapport par une délibération spécifique du Comité Syndical. 

 
Le débat d'orientation budgétaire est une étape essentielle de la procédure budgétaire des 

collectivités locales. Dans la mesure où il apporte un éclairage financier et budgétaire permettant de 
déterminer l’action du syndicat dans le cadre de ses compétences légales et dans le respect de sa 
vocation historique, il s’agit d’un moment essentiel dans la vie de notre collectivité. À cet égard, des 
dispositions nouvelles ont été introduites par la loi NOTRe pour donner une place plus importante à 
l’expression sur la base d’une information complète et suffisamment détaillée. En effet, le décret 
n°2016-841 du 24 juin 2016 pris en application de l’article 107 de la loi du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République prévoit explicitement le contenu du rapport 
d’orientation budgétaire pour garantir la transparence et la responsabilité financière des 
collectivités. Les éléments communiqués aux élus dans le cadre du présent rapport d’orientation 
budgétaire s’inscrivent dans cette dynamique de transparence sur les modalités de construction du 
budget.  

Ce débat permet à l'assemblée délibérante :  
- de discuter des orientations budgétaires de l’exercice et des engagements qui préfigurent 

les priorités du budget primitif ;  
- d'être informée sur l'évolution de la situation financière de la collectivité.  
 
Les obligations légales La loi n° 2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République (NOTRe) crée, par son article 107, de nouvelles dispositions relatives à la 
transparence et à la responsabilité financière des collectivités territoriales. Le débat d’orientation 
budgétaire fait l’objet d’un rapport comportant des informations énumérées par la loi. L’article 107 
de la loi NOTRe a modifié les articles L.2312-1, L. 3312-1, L.4312-1, L.5211-36 et L.5622-3 du CGCT 
relatifs au débat d’orientation budgétaire, en complétant les dispositions relatives à la forme et au 
contenu du débat.  

La Loi de Programmation des Finances Publiques (LPFP) du 22 janvier 2018 pour les années 
2018 à 2022 contient de nouvelles règles concernant le débat d'orientation budgétaire. En effet, le II 
de l’article 13 de la LPFP ajoute deux nouvelles informations qui devront être contenues dans le 
rapport présenté à l'assemblée délibérante à l’occasion de ce débat. Il s’agit des objectifs concernant 
: 

- l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 
générale de la section de fonctionnement ;  

- l’évolution du besoin de financement annuel calculé, comme les emprunts minorés des 
remboursements de dette.  

 
 
 
  
























